LES NATIONS UNIES ET LA LUTTE CONTRE L’IMPUNITÉ
                                           Séminaire  de Beyrouth - Avril 2003 

Ce n’est pas un hasard si la première prise de conscience par la communauté internationale de l’importance de la lutte contre l’impunité est issue de la dernière guerre mondiale, du nazisme et de ses horreurs. Elle fut aussi favorisée la suite par ces deux grands textes onusiens fondateurs que sont la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide qui, d’ailleurs, l’a précédée de quelques jours. 

Au cours des décennies qui ont suivi, on assiste à une  lente évolution jalonnée de projets pour une justice internationale jamais aboutis, lacune comblée pendant de longues années par des tribunaux d’opinion constitutés à l’initiative de la société civile, faite aussi d’évolutions parcellaites s’appuyant ici ou là sur telle ou telle Convention relative aux droits de l’homme ou bien sur les  jurisprudences émergentes forgées par des mécanismes des Nations Unies comme le Comité des droits de l’homme ou, et surtout, en Amérique latine par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui, grâce à la mobilisation des associations de victimes, à joué un rôle de pionnier dans la prise en compte de la lutte contre l’impunité..
Une étape importante à été franchie lors de la Conférence mondiale des droits de l’homme qui, réunie à Vienne en 1993, a adopté une Déclaration et un Programme d’action demandant instamment à l’ONU d’intensifier la lutte contre l’impunité.

C’est dans ce contexte qu’en août de la même année la Sous-commission des droits de l’homme de l’ONU, qui est composée d’experts indépendants et dont j’étais membre, m’a désigné en qualité de Rapporteur spécial pour faire une étude sur le sujet.

L’idée initiale  était de préparer une Convention Internationale sur la lutte contre l’impunité. Mais - comme vous le savez - les Etats étant le plus souvent allergiques à cette approche, nous avons estimé qu’il y aurait probablement très peu de ratifications de telle sorte que nous avons donné la préférence à la méthode incitative par l’élaboration d’un texte énonçant un “Ensemble de principes pour la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité”.

Ces principes ont été conçus tout d’abord à l’adresse des États confrontés à un moment ou un autre de leur histoire à la lutte contre l’impunité. Mais de manière inattendue, les premiers à s’en être inspiré ont été des négociateurs d’accords de paix, des médiateurs  de périodes de transition, des facilitateurs de dialogue national etc. L’Ensemble de principes est par ailleurs devenu un instrument privilégié de lutte pour les militants qui, aux quatre coins du monde, se battent contre l’impunité. Je veux citer tout particulièrement les ONG et les associations de victimes. Curieusement, avant même d’être adoptés par la Commission des droits de l ‘homme, ces Principes ont été pris en compte par des instances internationales telles que la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou cités dans des accords de paix en une sorte de droit coutumier.

La stratégie proposée par “l’Ensemble de principes” repose sur trois axes :

1- Le droit de savoir.

2- Le droit à la Justice.

3- Le droit à réparation.

1°) LE DROIT DE SAVOIR

Le Principe 2, intitulé « Devoir de mémoire », se lit comme suit :“La connaissance par un peuple de l’histoire de son oppression appartient à son patrimoine et comme telle doit être préservée par des mesures appropriées au nom du devoir de mémoire qui incombe à l’Etat. Ces mesures ont pour but de préserver de l’oubli la mémoire collective notamment pour se prémunir contre le développement de thèses révisionnistes et négationnistes”. Il s’agit d’un droit tout à la fois individuel et collectif. 

Droit Individuel en ce qui concerne chaque victime ; on pense tout particulièrement ici aux proches de victimes de disparitions. Sans funérailles il n’y a pas de deuil. S’ouvre alors une période d’intolérable absence qui marquera les proches de générations en générations. Le peuple arménien en fait encore la triste expérience. 
Droit collectif aussi. Cette dimension collective est à l’origine de la création de Commissions non judiciaires d’enquête communément appelées “Commissions Vérité Réconciliation”. Il s’agit moins de recueillir des preuves de type judiciaire que des informations permettant de répondre à la question qui se pose à tous, opprimés et oppresseurs :Pourquoi et comment en est-on arrivé là” ? Dans la mesure du possible, de telles investigations doivent être menées à relativement bref délai et avec célérité et  sans revêtir un caractère judiciaire. Une bonne justice ne peut en effet être rapide sauf à devenir une parodie de justice. La France en a fait la triste expérience en 1944 lorsqu’à la Libération plusieurs  milliers de personnes furent exécutées quasiment sans procès.

Quelques réflexions sur le thème de la “réconciliation”? Dans mon Rapport sur la lutte contre l’impunité, je préfère parler de “conciliation”, du moins dans un premier temps. La réconciliation passe en effet par le pardon et non par l’oubli et à qui pardonner si l’auteur n’est toujours pas identifié ou s’il n’a pas manifesté le moindre repentir. Le pardon suppose qu’il soit sollicité. Pour pouvoir tourner la page, encore faut-il qu’elle ait été lue .

Les pionniers, dans ce domaine, ont été les argentins puis les chiliens. La première Commission de ce type a été crée à Buenos Aires, après la chute de la dictature, sous le nom de “Commission Nunca mas”, c’est à dire “‘Jamais plus”. 

 Par son originalité, la Commission chilienne mérite qu ‘on s’y arrête. Son rapport final illustre tout à fait cette recherche du “Comment avons-nous pu en arriver là ?” L’un de ses chapitres est en effet consacré à l’analyse du comportement de la société chilienne sous le “règne” de la dictature du général Pinochet. Sont succéssivement analysés le comportement de la classe politique, des syndicats, de la presse, des églises,etc… Ce fut l’amorce d’un premier examen collectif de conscience, marqué par un acte collectif symbolique très fort qui auquel j’ai assisté, lorsque le nouveau président de la République à présidé sur les lieux mêmes du Stade national - où tant de citoyens avaient été détenus, persécutés, torturés lors du coup d’état de 1973 - une  cérémonie au cours de laquelle, dans un silence impressionnant, ont “défilé” pendant un long quart d’heure les noms de milliers  de chiliens disparus.

 Puis progressivement, on est passé de la conciliation à l’amorce d’un lent processus de réconciliation. En effet, quelques années plus tard ont été mises en place des “tables rondes“ auxquelles participaient, d’une part des représentants des victimes mais aussi des représentants du gouvernement démocratique, d’autre part des militaires représentant en quelque sorte les anciens oppresseurs impliqués dans les violations graves des droits de l’homme, spécialement en ce qui concerne la pratique des disparitions forcées, ceci dans le but d’apporter une réponse à la lancinante question : “Que sont-ils devenus”?  C’est en partie grâce à cette initiative que l’on a réussi, avec la coopération des militaires, à retrouver des charniers, à identifier des corps de disparus et d’ainsi permettre a des familles d’exercer leur deuil.

D’autres Commissions ont été créés par la suite, notamment en Afrique du Sud, au Guatemala, au Ghana, au Nigéria, en Equateur, à Panama, au Péru, à Timor-Est etc…

Autre aspect fondamental du droit de savoir, la question  des archives de l’oppression dans la mesure où ces archives participent de la mémoire d’un peuple. Pour les préserver, des mesures doivent être prises très rapidement afin d’éviter que les archives ne disparaissent.


C ‘est la raison pour laquelle “l’Ensemble de principes” propose une série de mesures urgentes destinées à limiter les risques soit de destruction du fait des oppresseurs, soit de détournement - ainsi qu’on a pu le constater avec les archives du KGB - par des trafiquants qui se livrent, en liaison avec des collectionneurs indélicats, à un marché noir d’archives ou, plus banalement hélas ! à des actes de chantage. 

La préservation des archives peut même poser des problémes  politiques délicats car elles sont souvent disséminées à l’étranger. Je citerai à titre d’exemple un cas qu’il m’a été donné de connaître dans le cadre de mon mandat d’Expert indépendant désigné par le Secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, sur la situation des droits de l’homme en Haïti. Il s’agit notamment des archives de la dictature du Général Cédras. A la chute de la dictature de ce général, les archives de ses groupes paramilitaires (les FRAPH) ont été “exfiltrées” vers les USA par les Américains qui, après de nombreuses démarches et pressions, les ont finalement restituées mais après avoir noirci les passages les plus compromettants en application de leur propre législation interne. Nous sommes là devant un  cas clinique d’ingérence ! 

2°) Le droit à la Justice :

Ce droit repose sur un principe fondamental du droit international des droits de l’hommes selon lequel  “Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal indépendant et impartial” et doit être en mesure d’obtenir réparation, de préférence – selon mon opinion - devant un tribunal national car lorsque l’on est provisoirement contraint de s’en remettre à un tribunal international, c’est qu’ un État de droit suffisamment fort n’a pas  encore été établi ou rétabli.  

Il n’entre pas ici dans mon intention de mettre en doute le rôle des juridictions internationales mises en place par l’ONU pour  lutter contre l’impunité, qu’il s’agisse du tribunal de La Haye sur l’ex-Yougoslavie, du tribunal d’Arusha sur le Rwanda ou de la Cour pénale internationale (CPI). Je veux simplement dire par là qu’il importe de donner une haute priorité à la réforme de l’administration de la justice, les juridictions internationales  étant surtout appelées à jouer le rôle “d’Épée de Damoclès” et surtout sanctionner les membres de la haute hiérarchie politique et/ou militaire en leur qualité de coauteurs ou complices pour que joue l’exemplarité au delà des frontières du pays concerné.

Encore faut-il éviter que les tribunaux, ou le plus souvent la loi qu’ils ont la charge d’appliquer, ne devienne une entrave à la lutte contre l’impunité. Citons, parmi ces principaux obstacles les plus souvent rencontrés, la prescription et  l’amnistie qui, trop souvent, sont utilisées pour organiser quelque sorte l’oubli.

D’où une évolution significative du droit international tendant à déclarer imprescriptibles les violations des droits de l ‘homme les plus graves telles que les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre ainsi que les infractions graves au Convention de Genève sur le droit humanitaire de la guerre. Mais il ne suffit pas de proclamer de telles normes en droit international, encore faut-il qu’elles soient reprises en compte dans la législation interne.

On citera, parmi les “antidotes”à ces obstacles juridiques, la jurisprudence sur les disparitions forcées initiée par la Cour interaméricaine des droits de l ‘ homme et reprise depuis dans certaines legislations nationales. Elle considère, pour éviter que la prescription ne devienne une prime à l’impunité, que cette infraction doit être qualifiée de “crime continu”. Autrement dit,  la prescription ne peut courir que du jour où le cas est élucidé ce qui signifie, par exemple, que si  une personne a été enlevée en mai 1980 et que son corps n’a été retrouvé et identifié qu’en mars 1992, la prescription ne commencera à courir qu’à compter de cette dernière date.
La question de l’amnistie est encore plus difficile à résoudre lorsque le peuple est tout à la fois assoiffé de paix et de justice et que la paix passe par un processus de conciliation puis de réconciliation. Comme Sa Sainteté l’a rappelé, la paix est la solution à tous les problèmes de l’humanité Aussi est-on souvent tenté d’avoir recours à l’amnistie pour susciter un rapprochement en vue de susciter progressivement un consensus. L’amnistie peut certes faire partie d’un plan de réconciliation, mais pas à n’importe quel prix. C’est là que réside la principale difficulté.

On ne peut admettre - ne serait-ce que par respect pour les victimes - que des auteurs, par exemple de crimes contre l’humanité, puisse bénéficier d’une amnistie à moins que la soif de paix par la réconciliation ne vienne à prévaloir en raison de la procédure retenue. Telle est la voie empruntée en Afrique du Sud, après l’abolition de l’apartheid pourtant qualifié de “crime contre l’humanité” par le droit international. Cette conciliation a été rendue possible parce que les auteur de violations graves ont du faire repentance, ce qui à permis de progressivement “lire (qui plus est publiquement) la page avant de la tourner”  

Autre obstacle à la lutte contre l’impunité : l’administration de la justice par les tribunaux militaires dont les juges, outre qu’ils sont directement ou indirectement soumis à l’autorité hiérachique, ont tendance à “couvrir” leurs collègues par esprit de corps.

Dans ses évolutions les plus récentes, le droit International tend de plus en plus à exclure de la compétence de ces juridictions le contentieux des violations graves commises en temps de paix par des militaires. 

3°) Le droit à réparation :
      Il importe de distinguer sa dimension individuelle (tant en ce qui concerne la personne que ses biens) de sa dimension collective.

En ce qui concerne le droit individuel à réparation, on citera à titre d’illustration la loi uruguayenne qui, dans la mesure du possible, tend remettre la situation de la personne persécutée “en l’état” - selon la terminologie juridique consacrée -   où elle était auparavant (reintégration dans l’emploi ou reconversion dans un emploi proche, reconstitution de carrière, des droits à la retraite, indemnisation pour le préjudice physique et/ou moral subi avec, cas échéant, une aide psychologique, notamment en cas de torture.

En ce qui concerne les biens, la question est plus difficile dès lors que s’est écoulée une longue période, que les preuves se sont estompées voire (titres de propriété) ont disparu. Cas du Timor Est où le cadastre étant entièrement détruit, il a fallu le réconstituer. La preuve doit alors pouvoir être apportée par tous moyens.

On peut également citer l’expérience française en ce qui concerne l’indemnisation - tardive – des biens de la communauté juive spoliée de ses biens par les nazis pendant l’occupation de la France, tâche d’autant plus complexe que les survivants étaient de moins en moins nombreux. 

 Quant au droit colectif à réparation, il emprunte des voies diverses telles que la reconnaissance de la responsabilité historique de l’État. Jusqu’à une date récente, par exemple, la France ne reconnaissait pas en tant que telle sa responsabilité dans la déportation des juifs entre 1940 et 1944 ou dans la guerre d’Aigérie. C’est désormais chose faite.

Au delà de sa portée politique, une telle reconnaissance a valeur de réparation collective par la réhabilitation de la communauté de victimes. Telle à été le sens de la reconnaissance par l’État espagnol de la qualité de “combattants de la liberté” reconnue solennellement aux républicains espagnols qui, pour avoir combattu le franquisme, ont été longtemps qualifiés de “terroristes“
Autre forme de réparation collective, l’érection de monuments à la mémoire des victimes. C’est ainsi que ce matin, ici même, je suis allé me recueillir dans la Chapelle consacrée à la mémoire des victimes du Génocide des arméniens. Ce peut aussi être la tenue annuelle de manifestations ou cérémonies commémoratives pour préserver l’histoire de l’oubli.

Permettez-moi, en terminant, de faire référence à un article récent de Sa Sainteté intitulé « Le multilatéralisme : fondement d’un nouvel ordre mondial». À l’évidence la lutte contre l’impunité, qui  engage tous les États, implique une coopération internationale exigeante mais aussi de bonne foi,  c’est à dire qui ne soit pas instrumentalisée au profit d’intérêts politiques partisans au détriment de l’universalité des droits de l’homme.
PAGE  
-9-


